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Ê Réduire les dépenses

Ê Le débat n’est pas à la hauteur des 60 milliards d’€ de déficit - source Insee, déficit 2017 - qu’il manque chaque année dans les caisses de l’Etat. 
Le financement par l’emprunt fait que chaque emprunt s’ajoute à la dette. Il nous faut faire un effort drastique de baisse des dépenses.

Ê Ca commence par l’arrêt des projets de type Grand Paris, Jeux Olympiques, …. Chaque grand projet doit être étudié de près pour évaluer si on 
peut ou non le financer.

Ê On peut faire des économies sur le coût du tabac (120 milliards d’€ et 79 000 morts), de la drogue (8,7 milliards d’€* et 1 600 morts) et de l’alcool 
(120 milliards d’€* et 49 000 morts), qui représente plusieurs milliards en plus des nombreux morts - source : Le coût social des drogues en 
France, 2015, Observatoire Français de Drogues et de la Toxicomanie  

Ê Il faut questionner le système scolaire actuel et s’inspirer du modèle Suédois.

Ê La lutte contre la fraude doit être une priorité.

Ê Questionner la décentralisation

Ê La réforme des régions est une catastrophe. Le coût est trop important, les dépenses ont augmentées au lieu d’être rationnalisées. Il faut un retour 
en arrière radical. 

Ê Le coût de la décentralisation est trop élevé, il y a eu des abus comme des créations abusives de médiathèques, salle d’exposition, etc. 

Ê Il ne faut pas décentraliser toutes les missions régaliennes. Par exemple, la délivrance des permis de conduire a exposé certains maires à des 
pressions. Il y a également eu des drames en raison de permis de construire donnés avec complaisance sur des terrains non constructibles.

Ê Réduire le millefeuille administratif 

Ê Il faut réduire le millefeuille administratif.

Ê Tout ce qui n’est pas de la compétence de la commune doit relever du département.

Ê La répartition des compétences entre région et département doit être plus distincte, il y a des déperditions d’argent et d’énergie épouvantable.

Ê Il faut forcer l’intercommunalité, ne plus laisser le choix.
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